
SPI Vallée de Seine      35, rue de noailles, bât. b1     78000 Versailles

Tél. : 01 71 28 48 78    spi.vds@developpement-durable.gouv.fr    www.spi-vds.org    @SPI_Vds

du SPI Vallée de Seinedu SPI Vallée de Seine
La Lettre 

BULLETIN D’INFORMATION      N° 65      Juillet 2020

1

Un risque présent dans de 
nombreuses régions
Le 14 mai dernier, le MTES (Ministère de la Transition 
Ecologique et Solidaire) réunissait le Comité National de 
l’eau afi n d’anticiper les diffi cultés à venir et de défi nir des 
axes d’amélioration dans les dispositifs existants. À l’échelle 
nationale, l’année 2019 a été marquée par un épisode de 
sécheresse particulièrement long allant même jusqu’à 
provoquer, dans la Creuse par exemple, des problématiques 
d’approvisionnement en eau potable. Dans les Yvelines, ce 

sont 16 semaines consécutives avec des restrictions d’usage 
de l’eau entre juillet et octobre qui ont été recensées. Une 
situation qui est amenée à se répéter régulièrement, les 
prévisions météorologiques à moyen terme prévoyant des 
étés plus secs et plus chauds pour les années futures. Ce 
comité a fait le point sur l’état des cours d’eau et des nappes 
au niveau national afi n d’identifi er les zones à risques pour 
l’été 2020.

Des données de surveillance 
recueillies à l’échelle 
de l’Île-de-France
Pour quantifi er et préserver la ressource en eau, les 
départements d’Île-de-France s’appuient sur un réseau 
de surveillance piloté par La Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie 
d’Île-de-France (DRIEE). Ce dispositif compte une trentaine 
de stations de mesures réparties sur les divers cours 
d’eau pour connaître en temps réel la valeur des différents 
débits d’eau. Ces stations sont régulièrement contrôlées et 
entretenues pour s’assurer de leur bon fonctionnement et 
détecter des variations signifi catives. En période estivale, ces 
données sont analysées de façon bimensuelle et font l’objet 
d’une publication sur le site internet de la DRIEE au travers de 
bulletins d’étiage1. 

Les niveaux des nappes d’eau souterraines sont également 
analysés dans le bulletin d’étiage afi n de prendre en compte 
leur niveau de remplissage. Ces données sont obtenues 
grâce au réseau de piézomètres du Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM). Couplés au niveau d’étiage 
des cours d’eau cela permet de mieux déterminer l’état de 
sécheresse d’un territoire.

SÉCHERESSE : UNE VIGILANCE RENFORCÉE

En ce début d’été qui s’annonce particulièrement chaud comme l’ont fait pressentir les mois d’avril et de mai 
2020, une problématique récurrente de ces dernières années revient sur le devant de l’actualité : le risque de 
sécheresse. Pour mémoire, en 2019, treize départements avaient subi des ruptures d’approvisionnement de 
longue durée (jusqu’à 100 jours en Ariège ou en Haute-Saône), sur des portions étendues de leur territoire. 
La compréhension de ces épisodes de plus en plus intenses et fréquents amène les territoires à modifi er leurs 
dispositifs pour atténuer leurs impacts.

1 Étiage : l’étiage correspond au plus bas niveau d’un cours d’eau 

Carte nationale du 
niveau de risque 
sécheresse pour 
l’été 2020  

page 4        zoom sur les objectifs de l’agenda 2030 « 10 to go » 

page 6        Les installations classées au temps du (dé)confi nement  
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Plus largement encore, tous les mois en période estivale, est 
publié le bulletin de suivi hydrologique (BSH) du bassin 
Seine-Normandie. Il s’agit d’un état des lieux complet du 
bassin s’appuyant sur : 

-  les données de Météo-France pour les précipitations ; 
-  le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) 

pour l’état quantitatif des nappes souterraines ; 
-  les Directions Régionales de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement (DREAL) pour le suivi des 
débits cours d’eau ; 

-  l’Offi ce Français de la Biodiversité (OFB) pour l’état des 
milieux ; 

-  l’Etablissement Public Territorial de Bassin Seine Grands Lacs 
(ETPB-SGL) pour l’état de remplissage des Grands Lacs de 
Seine.

L’ensemble des données recueillies est stocké dans la 
banque de données HYDRO. Il s’agit des données les plus 
fi ables possibles car elles sont critiquées et validées par les 
divers services d’hydrométrie avant d’y être reversées. En 
plus des données brutes, la banque HYDRO calcule les débits 
(instantanés, quotidien, mensuel etc...) des cours d’eau au 
niveau de ces points de mesure. Cette banque conserve 
l’historique de l’ensemble des données hydrologique (5000 
stations de mesures dont 3200 actuellement en service) et 
est accessible au lien suivant : http://www.hydro.eaufrance.fr/

Des mesures de restriction 
graduées portées par des 
arrêtés-cadres départementaux.
Ces outils de surveillance permettent aux préfectures de 
département de prendre des mesures adaptées à la situation. 
Des restrictions d’usage sont prévues dans les arrêtés cadres 
départementaux. Des seuils limites sur les niveaux des cours 
d’eau et des nappes y sont défi nies et déclenchent plusieurs 
mesures compensatoires proportionnées :

• Seuil de vigilance : les campagnes de sensibilisation 
et d’appel au comportement citoyen sont lancées 
afi n de réduire les utilisations de l’eau qui ne sont pas 
indispensables. Afi n de réduire les risques de pollution, 
un rappel à la vigilance est fait auprès des principaux 
sites produisant des rejets polluants. Une surveillance 
accrue des rejets les plus signifi catifs est mise en place ;

• Seuil d’alerte : des efforts coordonnés de restriction et 
d’interdiction des usages, correspondant à une réduction 
d’au moins 30% des prélèvements en eau de surface et 
dans les eaux souterraines de la zone où s’appliquent les 
restrictions (hors eau potable), doivent être mis en place ;

• Seuil d’alerte renforcée : les restrictions sont renforcées, 
correspondant à une réduction d’au moins 50% des 
prélèvements en eau de surface et dans les eaux 
souterraines de la zone où s’appliquent les restrictions 
(hors eau potable) ;

• Seuil de crise : seuls l’alimentation en eau potable 
et le respect de la vie biologique sont assurés, tous les 
usages signifi catifs non prioritaires sont interdits ; les 
prélèvements pour l’alimentation en eau potable sont 
restreints au minimum.

Grace à ces seuils, les mesures de sensibilisation, de surveillance 
et de restriction se succèdent de manière progressive tout 
au long de la crise que se soit lors de l’intensifi cation de la 
sécheresse ou du retour à la normale.

Extrait du bulletin d’étiage de juin 2020 de la DRIEE

Bassin seine Normandie (@aesn)

UN OUTIL DE PRÉVISION EN COURS DE DÉVELOPPEMENT

Afi n d’améliorer la connaissance des nappes et d’anticiper les actions de préservation de la ressource en haut, le BRGM 
travaille à la mise en place d’un outil de prévision des nappes à l’instar des prévisions météorologiques. Cet outil de prévision 
s’accompagnerait d’une mise à disposition plus rapide des données de mesure des nappes au travers d’une plateforme 
informative. Cet outil baptisé « Mété’eau Nappes » devrait être disponible courant octobre et sera capable de faire des 
prévisions sur les niveaux des nappes à plusieurs mois.
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Depuis le 22 juin 2018, un arrêté cadre préfectoral défi nissait 
les seuils d’alerte pour les Yvelines et les mesures de 
limitation provisoire des usages. Suite aux évènements de 
2019, il a été jugé nécessaire d’adapter la réglementation 
en particulier sur les trois aspects suivants ; améliorer la 
cohérence territoriale avec les départements limitrophes ; 
renforcer la connaissance des données de débit d’étiage ; 
améliorer la communication vis-à-vis des usagers. Un nouvel 
arrêté cadre préfectoral a été promulgué le 15 juin 2020 
(consultable sur le site de la préfecture www.yvelines.gouv.fr). 
Il a fait l’objet d’une consultation publique du 10 avril au 
21 mai 2020. Les nouveautés de cet arrêté prévoient une 
modifi cation du découpage en zones du département des 
Yvelines en favorisant une approche par bassin versant. Les 
restrictions « sécheresse » s’appliqueront indépendamment 
d’une zone à l’autre en fonction des données des bulletins 
d’étiages.

Trois nouvelles stations de mesures hydrométriques ont été 
ajoutées au réseau de surveillance permettant de suivre des 
masses d’eau dans les Yvelines. Elles sont situées à Vernon 
(pour la Seine), Saint-Chéron (pour l’Orge) et Saint-Martin-
de-Nigelles (pour la Drouette) ainsi que d’un piézomètre 
de surveillance de nappe à Ecrosnes en coopération avec 
la DREAL2 Normandie et la DREAL Centre-Val de Loire qui 
exploitent également ces deux derniers points de vigilance.

Vers une meilleure gestion de la 
ressource en eau
Si les dispositifs évoluent pour faire face à une situation 
de crise climatique de plus en plus fréquente, il est aussi 
possible d’agir pour une meilleure gestion de la ressource en 
eau tout au long de l’année. Cela passe essentiellement par 
une meilleure gestion de la ressource en eau.

Favoriser l’infi ltration à la parcelle par la création de noues 
et la désimperméabilisation de zones urbaines (parkings, 
grands boulevards...) par exemple, permet d’une part 
de soulager les systèmes de gestion des eaux usées par 
temps de pluie mais également de favoriser le remplissage 
des nappes d’eau souterraines. Les zones humides jouent 
également un rôle dans la gestion des eaux de pluie et la 
lutte contre la sécheresse en conservant à moyen en terme 
des quantités d’eau importantes pour les milieux par temps 
sec. Elles sont donc à protéger et à prendre en compte lors de 
projet d’aménagement.

La sobriété de la consommation d’eau est également de 
mise à tous les niveaux que ce soit pour les particuliers ou 
pour les professionnels. Le 11e programme de l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie, qui a d’ailleurs fait l’objet d’une 
présentation détaillée lors du dernier atelier auprès des 
industriels et collectivité du SPI Vallée de Seine en mars 
2020, est un dispositif qui soutient fi nancièrement les 
projets de réduction de la consommation en eau. C’est 
plus de 3 milliards d’euros de subventions destinés sur six 
ans (2019-2025) à la préservation de la ressource en eau. 
Plus d’information sur ce dispositif sur le site de l’AESN : 
http://www.eau-seine-normandie.fr

2 Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Le département des Yvelines est maintenant 
découpé en 4 zones au lieu de 3 précedemment. 

Carte extraite de l’arrêté 
cadre de 2020.

Retrouvez toutes les informations sur les restrictions 
sécheresse en temps réel sur la plateforme nationale 
PROPLUVIA sous forme d’une cartographie dynamique : 
http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr

Extrait de la cartographie PROPLUVIA au 05/10/2019
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AGENDA 2030 : 10 ANS POUR TOUT CHANGER !

L’Agenda 2030, un outil 
universel et transversal
Lors de la Conférence de Rio de 2012, les États se sont accordés 
sur l’élaboration d’»Objectifs de développement durable» 
(ODD). Ainsi, fut créé l’Agenda 2030, un programme universel 
car s’appliquant à tous les pays, du Nord comme du Sud, même 
si le chemin à parcourir est plus ou moins long en fonction de 
l’avancement de chacun. Son universalité tient également dans 
l’implication de tous, sa réussite ne relevant pas uniquement 
de la responsabilité des gouvernements. Tout comme ils ont 
participé à l’identifi cation des ODD, les acteurs de la société civile 
dans leur ensemble sont invités à apporter leur contribution 
pour la réalisation de ces objectifs.

L’Agenda 2030 a également une ambition de transversalité 
puisque les 17 ODD qui le composent, tracent une feuille de 
route couvrant quasiment toutes les questions de société. Une 
attention particulière a été portée à la prise en compte des 
liens entre les différents objectifs. Ainsi, on retrouve les enjeux 
environnementaux dans des cibles concernant la lutte contre 
la pauvreté, l’agriculture, la santé ou  l’éducation. Inversement, 
les ODD environnementaux intègrent également les questions 
d’accessibilité aux personnes les plus vulnérables.

La mise en œuvre 
en France
Pour atteindre ces ODD, la France 
s’est dotée d’une feuille de route1 
co-construite avec l’ensemble des 
acteurs français volontaires et qui 
a vocation à “défi nir les enjeux 
prioritaires et la trajectoire de mise en 
œuvre du développement durable 
par la France, tout en mobilisant 
des leviers d’action concrets et 
en engageant l’ensemble des 
acteurs français”. Dans ce sens, elle 

identifi e “des modes d’action renouvelés pour accélérer la 

transformation vers une société plus durable” et s’appuie pour 
ce faire sur 4 piliers : 

-  faire du référentiel Agenda 2030, le référentiel de base du 
développement durable pour limiter les contradictions et 
incohérences entre les actions engagées et maximiser, de fait, 
les co-bénéfi ces,

- créer une communauté multi-échelle d’acteurs,
- organiser le suivi et la mise en œuvre de la feuille de route,
-  mettre en place dix coalitions d’acteurs d’horizons différents 

autour des cibles françaises de l’Agenda 2030 (par thématique, 
par enjeu ou par ODD).

Une mise en œuvre très suivie
Ces 17 ODD ambitieux doivent être atteints collectivement 
et mis en œuvre par des pays tant industrialisés qu’en 
développement. 

Face à l’ampleur de la tâche, les Nations unies ont instauré un 
dispositif de suivi régulier et transparent qui associe un outil 
statistique (pour évaluer la progression des pays et le chemin 
restant à parcourir), à un mécanisme de redevabilité pour inciter 
les pays à établir des bilans annuels. 

232 indicateurs de suivi2 ont ainsi été conjointement arrêtés 
pour suivre les progrès accomplis mondialement vers la 
réalisation de ces objectifs communs.
Ces indicateurs de suivi font l’objet d’une déclinaison 
européenne afi n de les adapter au contexte communautaire 
(enjeux européens et capacités statistiques). L’outil Eurostat3 
reprend à ce titre, une centaine d’indicateurs dont la liste sera 
réévaluée chaque année en vue d’éventuelles améliorations.

En France, l’Insee4 coordonne la collecte et la production des 
indicateurs statistiques et assure l’interface avec l’ONU. Pour 
ce faire, il s’appuie notamment sur les services statistique 
ministériels. Le travail d’appropriation des indicateurs onusiens 
mené dans le cadre du Conseil national de l’information 
statistique (CNIS) a abouti à la sélection de 98 indicateurs 
adaptés au suivi de l’engagement français. Le jeu d’indicateurs 
français est consultable sur le site Insee5.

En 2015, les 193 États membres de l’ONU -dont la France- ont adopté un programme intitulé Agenda 2030. 
Il s’agit d’un processus participatif inédit qui décrit l’horizon idéal pour 2030, d’un “développement durable 
supposant autant la justice sociale que la croissance économique, la paix, la solidarité et la préservation des 
écosystèmes”.

en France
Pour atteindre ces ODD, la France 
s’est dotée d’une feuille de route
co-construite avec l’ensemble des 

1 La feuille de route française est consultable sur : https://www.agenda-2030.fr/sites/default/
fi les/2020-02/20016_ODD_AmbitionAgenda_2030_def_light.pdf

2 Indicateurs de l’ONU consultables sur www.unstats.un.org
3 www.ec.europa.eu
4 Insee : Institut national de la statistique et des études économiques
5 www.cnis.fr
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AGENDA 2030 : 10 ANS POUR TOUT CHANGER ! 17 objectifs de développement 
durable indissociables
Les États se sont accordés sur 17 ODD décomposés en 169 
cibles (ou sous-objectifs) qui couvrent l’intégralité des enjeux 
de développement comme le climat, la biodiversité, l’énergie, 
l’eau, la pauvreté, légalité des genres, la prospérité économique, 
la paix, l’agriculture, l’éducation...

Chacun de ces 17 ODD bénéfi cie d’une fi che complète sur le site 
www.agenda-2030.fr qui reprend une présentation de l’objectif, 
la liste  détaillée des cibles ou sous objectifs correspondants, les 
indicateurs de suivi (nationaux, européens et internationaux), 
les liens avec les autres ODD, les enjeux en France au regard 
de son avancement, des chiffres clés et les actions engagées 
en France. En fi n de fi che, une rubrique “En savoir plus” permet 
d’avoir accès pour chaque objectif à une liste de ressources 
(bibliographie, outils de communication ou formation).

De nombreuses propositions 
d’actions à mener
Collectivités, entreprises, syndicats, État, étudiants, 
établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
ONG et associations, parlementaires, médias, citoyens : tout le 
monde a un rôle à jouer et, potentiellement, sur plusieurs ODD.

Pour aider chacun à s’approprier et intégrer les ODD dans 
son champ de compétence, des pistes de réfl exion ou 
d’expérimentation ont été identifi ées et doivent encore être 
explorées et approfondie. En voici quelques exemples :
 
Collectivités
Intégrer les ODD dans les dynamiques territoriales

-  Étudier les conditions nécessaires à la prise en compte 
des ODD dans les documents de programmation 
territoriale relatifs au développement durable et dans les 
contractualisations territoriales,

-  Concevoir des projets territoriaux basés sur le référentiel de 
l’Agenda 2030,

-  Encourager la mise en place de budgets participatifs locaux 
structurés selon les ODD,

-  S’engager dans des coalitions multi-acteurs contribuant à 
l’atteinte des ODD,

-  Apporter un appui au tissu associatif local pour l’intégration 
des ODD,...

Entreprises
Renforcer la prise en compte des ODD dans les stratégies

-  Sensibiliser les entreprises (y compris les TPE/PME), les 
investisseurs et les salariés aux ODD et à leur valeur ajoutée,

-  Établir des guides et référentiels, pour faciliter la prise en 
compte des ODD dans les stratégies d’entreprises,

Concevoir des outils de transformation à partir des ODD
- Intégrer progressivement les ODD au reporting RSE,
- Orienter les investissements à l’aune des ODD, 
-  S’engager dans des coalitions multi-acteurs contribuant à 

l’atteinte des ODD,..

État
Concevoir des processus et des leviers d’intégration des 
ODD dans l’action de l’État

-  Mobiliser le plan « Service public exemplaire » au service 
de l’Agenda 2030,

-  Renforcer la prise en compte des ODD par l’ensemble 
des départements ministériels,

-  Mobiliser une partie des crédits de l’«Initiative OSC 
(Organisation de la Société Civile) » pour accompagner 
des projets d’éducation au développement,

-  Prendre en compte le développement durable dans 
l’établissement du budget de l’État,

-  Mobiliser le référentiel des ODD et les six enjeux 
prioritaires de la feuille de route dans la conception des 
réformes et leur valorisation,...

Parlementaires
Renforcer l’action des parlementaires en faveur des ODD

-  Orienter le travail et le débat législatifs dans le sens des ODD 
et de l’Agenda 2030,

-  Contribuer à la sensibilisation et mobilisation des citoyens 
aux ODD,

-  Intégrer les ODD dans le processus budgétaire et les 
dispositifs d’évaluation du parlement

ONG et associations
Renforcer la capacité d’alerte des ONG sur les ODD

-  Construire des argumentaires pédagogiques de 
sensibilisation du public et des décideurs,

-  Structurer l’action associative autour des ODD et rentre 
compte des contributions aux ODD dans les rapports 
d’activité annuel,

-  Fournir des ressources pédagogiques et mobiliser les 
réseaux associatifs territoriaux pour l’éducation au 
développement durable, 

-  S’engager dans des coalitions multi-acteurs contribuant 
à l’atteinte des ODD,...

Syndicats
Être vecteur d’information

-  Rendre visibles les thématiques des ODD sur les plateformes 
de propositions syndicales et dans les outils de formation et 
de communication

- Sensibiliser les réseaux militants

Contribuer à la réfl exion
S’engager dans des coalitions multi-acteurs pour contribuer 
à l’atteinte des ODD.

Toutes ces idées d’actions et bien d’autres sont consultables 
sur le site www.agenda-2030.fr. Nous espérons qu’elles auront 
un écho fort sur le territoire de la Vallée de Seine auprès de 
l’ensemble de nos membres. Elles trouveront en tout cas leur 
place dans les sujets que le SPI Vallée de Seine proposera à ses 
membres à l’occasion de son prochain Conseil d’Orientation 
qui devra notamment défi nir les thématiques et actions à 
privilégier pour les 4 années à venir.
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Ce numéro estival de la Lettre du SPI Vallée de Seine nous donne l’occasion de dresser un premier bilan de 
l’action de l’inspection des installations classées en Île-de-France et dans les Yvelines pendant cette période si 
particulière de confi nement et pendant la délicate période de reprise consécutive au déconfi nement. 

La stratégie nationale de gestion de la crise du Covid-19 a 
imposé une période de confi nement qui a conduit, de fait, à 
un absentéisme plus important sur les sites industriels. 

Dès le début de la crise, le ministère de la transition écologique 
et solidaire a rappelé la nécessité d’une vigilance maintenue 
sur ces sites. Par le biais de l’inspection des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), les 
exploitants ont ainsi été enjoints à “adapter leur organisation 
pour assurer des conditions de sécurité optimales sur leurs 
installations industrielles malgré les circonstances”.
 
Un maintien des contrôles sur 
site pendant le confi nement
Malgré le confi nement, l’inspection des ICPE a veillé de près 
à la prise en compte des enjeux de sécurité industrielle. 
Pendant cette période, les contrôles se sont donc poursuivis 
mais de manière adaptée, dans le respect des gestes barrières 
et selon un protocole très encadré : chaque inspection sur 
site devait être précédée d’un échange téléphonique avec 
l’exploitant pour s’assurer des conditions de réalisation de 
l’inspection (ciblage des points de contrôle, limitation de la 
durée de l’inspection, mesures de distanciation sociale et 
absence d’échange de document lors de la visite).

Conformément aux instructions ministérielles, ces inspec-
tions se sont concentrées sur les cibles prioritaires, à savoir : 
les inspections suite à un accident, suite à des plaintes ou 
sur les sites appelant une vigilance particulière en raison de 
leurs risques ou de leurs rejets et nuisances.

Quelques centaines de contrôles ont ainsi pu être menés au 
niveau national. 

En Île-de-France, Alexandre Leonardi, Chef du service 
prévention des risques et des nuisances de la DRIEE Île-
de-France interrogé sur le sujet dénombre 18 inspections 
réalisées sur site entre mi-mars et fi n avril. 

LES INSTALLATIONS CLASSÉES 
AU TEMPS DU (DÉ)CONFINEMENT
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CRÉATION D’UN BUREAU 
ENQUÊTE ACCIDENTS 

DÉDIÉ AUX INSTALLATIONS 
CLASSÉES POUR 

L’ENVIRONNEMENT (ICPE)

Le 26 septembre 2019 restera une date historique dans la lutte 
contre les accidents technologiques. Il s’agit de la date de l’accident 
de l’usine Lubrizol à Rouen, site classé SEVESO - Seuil Haut. Si aucun 
mort ou blessé direct n’a heureusement été déploré suite à cet 
accident, l’importance de l’incendie et l’inquiétude légitime de la 
population à la vue d’un panache de fumée de grande ampleur 
sur l’agglomération rouennaise largement relayée dans les médias 
traditionnels et sur les réseaux sociaux a marqué les esprits de la 
population locale et nationale.

Si la prévention d’un accident reste le principal objectif des 
contrôles ICPE, se doter de moyens d’enquête en post-accidentel 
adaptés à ces sites spécifi ques et leurs risques inhérents est l’un 
des axes d’amélioration qui se dégage du retour d’expérience de 
cet évènement. Les attentes importantes de la population pour 
une analyse approfondie des causes et des conséquences se sont 
exprimées fortement à cette occasion. La légitimité et l’expertise 
de l’organisme en charge de l’enquête sont des attentes clairement 
exprimées par le public.

Depuis le 1er juin 2020, la ministre de la transition écologique et 
solidaire a nommé Jérôme Goellner, ancien Directeur régional 
et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-
de-France, en tant que personne en charge de la mise en place 
et de la direction du futur Bureau d’Enquête Accident Ce bureau 
d’enquête accident sera dédié aux risques industriels afi n de tirer 
toutes les conséquences d’un accident majeur. Il sera indépendant 
et ne pourra recevoir d’instructions de quiconque, y compris dans la 
communication des résultats de ses enquêtes.

Incendie d’un entrepôt ICPE à Aubervilliers le 05 juin 2020

Sur ces 18 inspections, 6 ont eu lieu dans les Yvelines : 

- 3 étaient en lien avec des accidents,
-  2 avaient pour objectif de vérifi er les conditions 

de sécurité au regard des protocoles COVID mis en 
place,

-  1 s’inscrivait dans le cadre de la mobilisation 
générale des exploitants pour soutenir les activités 
essentielles nécessaires au fonctionnement de la 
société pendant la crise ; en l’occurence, l’inspection 
préalable d’un entrepôt envisagé pour le stockage 
temporaire de déchets, du fait de l’indisponibilité ou 
de l’insuffi sance de certaines fi lières de traitement.

Un suivi à distance
Au-delà de l’action essentielle de contrôles sur site, 
les inspecteurs de l’environnement sont également 
intervenus aux côtés des industries à divers titres :

-  en assurant une prise d’informations régulières par 
des contacts téléphoniques ou en visioconférence 
pour s’assurer que les phases d’arrêt et de reprise 
de l’activité étaient correctement menées, dans le 
respect des normes de sécurité ;

-  en accompagnant les industriels dont l’activité était 
modifi ée par la crise (prise en charge de déchets 
spécifi ques, fabrication de gel hydroalcoolique,...), 
pour que les procédures administratives ne soient 
jamais le point bloquant, tout en assurant que la 
sécurité de l’environnement et des riverains reste 
garantie.

Une attention particulière 
pendant la phase de 
redémarrage
Les retours d’expérience montrent une accidentologie 
signifi cative lors des phases de redémarrage. 

De fait, la ministre a souhaité que dès le 11 mai, les 
inspecteurs reprennent à plein temps leur mission 
d’inspection sur le terrain, toujours dans le respect des 
gestes-barrières. 

Dans les Yvelines, cela s’est traduit par la reprise des 
visites d‘inspection sur un rythme équivalent à avant 
le confi nement, c’est-à-dire de l’ordre de 20 visites 
d’inspection par mois.

Outre les cas mentionnés précédemment, qui restent 
la priorité de l’inspection tout au long de l’année, les 
inspecteurs ont orienté leurs inspections sur les sites 
soumis aux directives Seveso et IED sur les émissions 
industrielles en s’intéressant prioritairement aux 
enjeux liés au redémarrage (stockages de produits 
et de déchets, bon fonctionnement des systèmes de 
surveillance ou de traitement des rejets par exemple). 

A moyen terme, le reste de l’année 2020 ne permettra 
pas de rattraper l’intégralité des contrôles non 
réalisés du fait du confi nement, mais les inspecteurs 
se focaliseront sur les sites présentant le plus d’enjeux.
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ACTUALITÉS

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ASPI 
Le SPI Vallée de Seine est co-piloté et co-fi nancé par les 
services de l’Etat (la DRIEE) et par une association support, 
l’ASPI, qui réunit plus d’une trentaine d’industriels et une 
dizaine de collectivités volontaires du territoire. Pour tenir 
compte du calendrier des élections municipales, l’assemblée 
générale de l’ASPI traditionnellement organisée en juin aura 
exceptionnellement lieu à la rentrée. 
Dans le souci du respect des mesures sanitaires liées à la 
crise du COVID-19, ce temps fort de la vie de l’association se 
fera, pour la première fois, sous forme dématérialisée sur une 
période de plusieurs jours qui se clôturera le 29 septembre.

FÉLICITATIONS ! Monsieur Olivier NAVETTE, 
Directeur de l’usine SARP industries de Limay et 
Secrétaire Général de l’ASPI, l’association support 
du SPI Vallée de Seine est le nouveau Président du 
GIR Vallée de Seine

MISE À JOUR DE LA BASE DE DONNÉES ENERGIF 
Nous vous en parlions dans l’article sur la rénovation 
énergétique de notre première lettre de 2020, la base de 
donnée du ROSE (Réseau d’Observation Statistique de 
l’Energie) vient d’être actualisée avec les données des 
inventaires 2017. Il s’agit donc d’une nouvelle année de 
référence à l’échelle régionale. C’est l’occasion de faire le 
point sur l’évolution de la production et de la consommation 
d’énergie par territoire. En outre une nouvelle fonctionnalité 
fait son apparition avec un volet dédié aux transports routiers 
et les émissions de gaz à effet de serre qui en découlent. Une 
analyse approfondie de ces données sera réalisée au cours 
des prochains mois par l’AREC. Retrouvez la base Energif ici : 
http://sigr.iau-idf.fr/webapps/cartes/rose/

A POISSY, LE PUITS DE CARBONE, UNE SOLUTION 
INNOVANTE POUR LUTTER CONTRE LA POLLUTION
Développé depuis 2015 par Suez en partenariat avec la 
société Fermentalg, le puits de carbone permet la captation 
de particules fi nes et de dioxyde d’azote.
Depuis mai 2018 face à la gare se dresse un tube bleu qui 
attire l’attention des passants et automobilistes. L’installation, 
destinée à lutter contre la pollution atmosphérique grâce aux 
micro-algues à l’intérieur capte la pollution urbaine présente 
dans l’air. La biomasse générée est alors acheminée vers 
l’usine d’épuration des Grésillons. Une fois traitée la biomasse 
peut être convertie en énergie verte, le biométhane qui, 
injecté dans le réseau de gaz sera consommé par les usagers.
D’autres puits ont été déployés dont le dernier récemment 
au sein de l’usine de biométhanisation Carré de Réunion à 
Saint-Cyr-l’Ecole.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE : UNE BOITE À OUTILS À 
DESTINATION DES ÉLUS

Le ministère de 
la transition éco-
logique a publié, 
après le second 
tour des élections 
municipales, une 
boîte à outils très 
utiles pour les 
nouveaux élus 
qui souhaitent 

s’engager dans la transition écologique de leur territoire. De 
nombreuses thématiques y sont abordées pour lesquelles 
vous trouverez des explications sur l’ensemble des dispositifs 
d’accompagnement des territoires. Une ressource d’autant 
plus précieuse pour les équipes fraîchement élues qui est dis-
ponible au lien suivant :
https://t.co/WR04PXQTs7?amp=1.

STOP DÉCHARGE SAUVAGES
L’application, du même nom que l’association qui l’a lancée 
et qui était initialement mise en place sur la commune 
de Carrières-sous-Poissy, est désormais disponible sous 
Android et Apple. Téléchargez-la pour signaler les décharges 
sauvages dans la France entière : 
https://stop-decharges-sauvages.fr/application/

www.spi-vds.org
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